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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix 
des Nations Unies 

Le President (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M me Ameerah 
Haq, Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la presence de 
S. E. M. Paulo Portas, Ministre d’Etat et des affaires 
etrangeres du Portugal, et de S. E. M. Pavan Kapoor, 
Cosecretaire au Ministere des affaires exterieures de 
l’lnde, qui sont venus participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur 
le President, de cette occasion qui m’est offerte de 
faire au Conseil de securite un expose sur la question 
de la cooperation intermissions. Je vous remercie 
personnellement d’avoir pris l’initiative de saisir le 
Conseil de ce sujet. 

D’abord, je souhaiterais souligner qu’il n’existe 
pas de definition officielle agreee de la cooperation 
intermissions. Historiquement, le concept s’est manifesto 
sous differentes formes et au travers de differents 
scenarios, et cela, pour une multitude de raisons. Le fait 
est, en tout cas, que les modalites pratiques en ont ete 
definies au cas par cas. 

Dans l’expose d’aujourd’hui, j’entends me 
concentrer principalement sur les cas de cooperation 
intermissions qui impliquent le partage ou le transfert, 
a titre temporaire, de personnels ou d’equipements 
mis a disposition par des Etats Membres entre deux 
ou plusieurs missions, souvent des missions proches 
geographiquement l’une de l’autre. II me semble 
que c’est l’un des cas d’application de la cooperation 
intermissions qui a fait l’objet d’un interet particulier 
du Conseil, surtout ces demiers mois. Ma collegue, la 
Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 


M me Ameerah Haq, evoquera evidemment, ensuite, les 
aspects relatifs a l’appui aux missions. 

Cette cooperation est l’un des outils que le Conseil 
de Securite et les pays foumisseurs de contingents ou de 
personnel de police ont a leur disposition pour appuyer 
la mise en oeuvre des mandats de maintien de la paix. Ce 
n’est pas du tout, loin de la, un outil nouveau. Certains 
collegues se souviendront que la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine avait mis a disposition 
quelque 39 personnels en uniforme et des policiers, 
en appui au lancement de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo en 1999. 
Treize ans plus tard, plusieurs operations ont a leur tour 
mis a disposition des observateurs militaires en vue du 
lancement de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne au printemps de 
cette annee. Dans les deux cas, les mises a disposition 
de personnel en uniforme ont ete effectuees evidemment 
avec le consentement des capitales concemees. 

Done il ne s’agit pas a proprement parler d’un outil 
nouveau, mais il est evident que ce type de cooperation 
est devenu de plus en plus attrayant ces demieres annees. 
Je crois que quatre facteurs particuliers ont contribue a 
cet essor. 

D’abord, le manque recurrent de certains 
equipements critiques, ce qu’on appelle en anglais des 
« critical enablers and force multipliers », par exemple, 
les helicopteres de transport militaires. Ces manques ont 
parfois eu pour resultat l’incapacite pour les missions a 
mettre en oeuvre leurs mandats, en particulier en periode 
de forte activite comme des periodes electorates ou des 
periodes de crise securitaire. Les tensions qui ont ete 
alors constatees ont conduit les missions a avoir recours 
au transfert, a titre temporaire, de tels equipements d’une 
mission a une autre, ou bien au partage ou a la mise en 
commun de tels equipements ou de personnel entre deux 
ou plusieurs missions. 

Le second facteur, ce sont les appels repetes lances 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite en vue 
de l’etablissement de synergies entre missions deployees 
dans des conditions de proximite geographique. 

Le troisieme element, c’est la crise fmanciere, 
qui nous a amenes a faire preuve plus encore de rigueur 
dans la fapon dont nous devons employer nos ressources. 
Le climat financier nous a ainsi pousse a examiner au 
plus pres, la cooperation entre missions en tant qu’outil 
permettant l’utilisation plus rationnelle de ressources 
qui, il faut bien le reconnaitre, se font de plus en plus 
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rares, qu’il s’agisse de ressources fmancieres ou de 
moyens d’equipements specialises. 

Enfin, quatrieme et dernier facteur, la cooperation 
entre missions, par definition, est un outil flexible. 

(1’orateur poursuit en anglais) 

La plupart des membres sont au courant 
d’exemples recents de ce genre de cooperation entre 
missions. Parmi ceux-la, sans etre exhaustif, je voudrais 
signaler les cas suivants. 

En janvier 2006, une compagnie d’infanterie a 
ete temporairement transferee de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) a l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a la suite des troubles 
violents qui ont eclate a Abidjan. 

A la fin de 2010 et au debut de 2011, trois 
compagnies d’infanterie et des bquipements du transport 
aerien militaire ont ete redeployes dans le sens contraire, 
de la MINUL a l’ONUCI dans le cadre des elections qui 
ont eu lieu en Cote d’Ivoire et, plus tard, dans le cadre de 
la crise postelectorale qui a suivi. 

En octobre 2011, une compagnie d’infanterie et 
une unite de police constitute ont ete temporairement 
transferees de 1’ONUCI a la MINUL dans le cadre des 
elections au Liberia. Du personnel et des equipements 
supplementaires ont ete places en etat d’alerte. 

II y a un an, en decembre 2011, deux compagnies 
d’infanterie et une unite de police constitute ont ttt 
transftrtes de la MINUL a l’ONUCI dans le cadre des 
tlections ltgislatives en Cote d’Ivoire. 

En janvier 2012, deux htlicopttres de transport 
militaires ont ttt transftrts de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Rtpublique dtmocratique du Congo a la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud pour pallier en partie 
l’insuffisance d’htlicopttres pendant une ptriode ou la 
Mission ttait plus sollicitte que d’habitude suite a la 
crise qui avait tclatt dans le Jonglei. 

Vendredi dernier, des colltgues du Dtpartement 
des optrations de maintien de la paix et du Dtpartement 
de l’appui aux missions ont fait un expost au Groupe 
de travail du Conseil de stcuritt sur ces exemples et 
d’autres exemples de cooptration entre missions. Par 
constquent, je ne vais pas entrer dans les dttails, mais 
j’essaierai plutot de donner un apergu de certains des 
enseignements tirts de ces exptriences, en esptrant que 


ces enseignements contribuent a une discussion sur la 
voie a suivre. 

Premibrement, chaque fois que la cooptration 
entre missions conceme le personnel et les bquipements 
foumis par les Etats Membres, il faut obtenir le 
consentement des pays foumisseurs de contingents et 
d’ effectifs de police, du Gouvemement hote et, en gtntral, 
du Conseil de stcuritt. II va sans dire que plus on tarde 
a obtenir ce consentement, plus ces renforts temporaires 
risquent d’etre moins utiles,voire de ne servir a rien. 
Par exemple, en 2006, le consentement officiel des pays 
foumisseurs des contingents s’est fait trop attendre, de 
fagon que lorsque les renforts temporaires de la MINUL 
a l’ONUCI sont arrivbs en Cote d’Ivoire, la situation a 
Abidjan avait dbja commenct a se stabiliser. 

Deuxibmement, la cooperation entre missions a 
ttt utilisbe comme une mesure temporaire, une solution 
rapide et a court terme, pour combler des lacunes graves 
ou pour deployer des renforts lorsque les missions 
subissaient une forte pression, y compris pendant la 
phase de dbmarrage. Du personnel en uniforme et des 
bquipements ont ete transferes entre l’ONUCI et la 
MINUL pendant les ptriodes blectorales dans le pays 
hote, ou les missions sont gbnbralement plus sollicitbes 
sur le plan logistique et de la stcuritt. De meme, des 
htlicopttres de transport militaires ont ttt transftrts de 
la MONUSCO a la MINUSS lorsque celle-ci a du faire 
face a une crise dans l’Etat du Jonglei. Ce transfert n’avait 
pas pour but de foumir des renforts, mais de remtdier en 
partie aux lacunes graves qui existaient dbja au sein de 
la MINUSS s’agissant de ce type d’bquipements. Soit 
dit en passant, je suis heureux d’annoncer qu’un premier 
groupe de trois htlicopttres de transport militaires, 
foumis par le Gouvemement rwandais, devraient etre 
deployes auprts de la MINUSS d’ici la fin de l’annee. 

Troisibmement, on peut avoir recours a la 
cooptration entre missions dans le cas d’bvbnements 
prtvisibles ou dbja prtvus comme les tlections, 
les rtftrendums et les recensements ou dans le cas 
d’bvbnements imprtvus, tels que les crises de stcuritt 
et les catastrophes naturelles. Pour les bvbnements dbja 
prtvus, la cooptration entre missions, le cas bchbant, 
peut etre planifibe longtemps a l’avance. Les prtparatifs 
peuvent etre faits a l’avance, et le consentement 
ntcessaire obtenu en temps voulu. En revanche, pour 
les bvbnements imprtvus, il est beaucoup plus difficile 
de planifier a l’avance et d’obtenir au prbalable le 
consentement a titre d’urgence des pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, du gouvemement 
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hote et, si necessaire, du Conseil. C’est en partie 
par coincidence que lorsque la crise postelectorale a 
eclate en Cote d’Ivoire a la fin de 2010 - et cela etait 
evidemment un evenement imprevu - des elements de 
cooperation entre missions etaient deja en place dans le 
cadre d’un evenement qui avait ete prevu, a savoir les 
elections presidentielles dans ce pays. 

Quatriemement, la cooperation entre missions 
devrait etre un outil auquel on a recours non par choix, 
mais par necessite, surtout quand il s’agit de combler 
des lacunes graves. Elle ne devrait etre mise en oeuvre 
qu’a titre temporaire. On ne peut pas et on ne devrait 
pas avoir recours a la cooperation entre missions en 
tant que substitut a un engagement de fournir aux 
missions les capacites militaires et de police dont elles 
ont specifiquement besoin. Lorsqu’il s’agit de combler 
les lacunes en matiere de capacites, la cooperation 
entre les missions revient simplement a faire passer 
les lacunes d’une mission a une autre. Ainsi, il serait 
difficile d’envisager a l’heure actuelle un transfert 
des helicopteres de la MONUSCO a la MINUSS, 
alors que cela etait possible en janvier, etant donne 
que la MONUSCO a aujourd’hui besoin de toutes ses 
capacites en raison de la crise qui a eclate dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. 

Le temps et l’espace sont des considerations 
primordiales quand il s’agit de reagir face a une crise. 
Il faut pouvoir deployer les bonnes ressources au bon 
endroit, au bon moment et avec les bons moyens. Pour 
parer a un accroissement d’activite, les missions ont des 
reserves. Le redeploiement d’unites d’une mission a une 
autre se fait generalement apres avoir pris en compte 
les reserves existantes, pour aider les missions dans 
les moments de pression accrue. En d’autres termes, 
la cooperation entre missions permet de combler les 
lacunes, meme si ce n’est que temporairement et a une 
echelle relativement limitee. 

Comme je l’ai deja mentionne, ce type de 
cooperation est parfois un outil qu’on utilise non par 
choix, mais par necessite. Dans un monde ideal, l’outil 
de choix pour des reserves strategiques et transhorizon 
serait la constitution, exclusivement a cette fin, d’unites 
hautement capables et autonomes, qui seraient pretes 
a etre deployees a tres bref delai dans toutes les zones 
ou eclaterait une crise liee au maintien de la paix. Ne 
revons pas cependant, de tels arrangements n’existent 
pas a l’heure actuelle. 

De toute fagon, le consentement des pays 
foumisseurs de contingents et de personnel de police, 


des gouvemements hotes et du Conseil de securite est 
et restera un principe de facilitation essentiel pour la 
cooperation entre les missions. Il nous faut aussi preserver 
le caractere souple et adaptable de la cooperation 
entre missions pour veiller a ce qu’elle garde toute sa 
pertinence. Il faut que les operations de maintien de la 
paix et le Secretariat prevoient a l’avance, envisagent 
autant que possible les besoins en termes de cooperation 
entre missions et se preparent en consequence. 

(I’orateur reprend en frangais) 

Tout ceci, ce sont des acquis. 

(/ 'orateur poursuit en anglais) 

La cooperation entre missions est de plus en plus 
demandee. Les exemples de cette cooperation sont de 
plus en plus frequents et il nous appartient d’apprendre 
des difficultes du passe et de faire fond sur les succes 
obtenus pour faire en sorte de tirer parti pleinement 
du potentiel de cooperation entre missions en appui a 
nos missions. A cet egard, nous devrions explorer la 
possibility de discuter de la mise en place d’un cadre 
leger et souple de cooperation entre les missions, qui 
permettrait au Secretariat, au Conseil de securite et aux 
pays foumisseurs de contingents et de personnel de 
police de planifier sur le principe la cooperation entre 
missions. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne donne maintenant la parole a M me Haq. 

M me Haq {parle en anglais) : Je voudrais dire 
combien j’apprecie l’occasion qui m’est offerte de 
prendre la parole devant le Conseil sur la question de 
la cooperation entre missions. Je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, du role que vous jouez en tant 
que President du Groupe de travail sur les operations de 
paix. 

Je vais axer mes observations au Conseil de 
securite aujourd’hui sur la cooperation entre missions 
vue sous Tangle de l’appui aux missions. La cooperation 
entre missions dans ce contexte consiste a faire en sorte 
que les contingents et le personnel civil, ainsi que les 
equipements militaires et autres puissent etre redeployes 
vers une autre mission a tout moment, disponibles 
de maniere continue lorsqu’ils se trouvent sur un site 
temporaire pour cause de demarrage d’une mission ou 
de situation de crise, et enfin, le moment venu, restitues 
a leur lieu d’origine et a leur utilisation prevue. 
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II faut aussi foumir un hebergement approprie aux 
troupes devant etre redeployees. Pour chaque contingent 
que nous redeployons de maniere imprevue d’une mission 
a une autre, il faut repondre a ses besoins essentiels. 
Et pour chaque helicoptere ou aeronef partage par des 
missions, il faut prevoir et mettre a disposition un appui 
logistique en termes de carburant et de maintenance. 

L’annee ecoulee temoigne de fagon eclatante de 
la diversity des mandats qui caracterise les missions de 
maintien de la paix aujourd’hui. Les contingents et le 
personnel civil sont deployes dans des situations ou il est 
essentiel de faire vite. L’intervalle entre l’approbation 
d’un mandat par le Conseil de securite et la mise en 
place de la mission est de plus en plus considere comme 
ayant une importance strategique. En consequence, 
les retards dans le deployment d’une presence sur le 
terrain peuvent amenuiser les chances de la mission de 
s’acquitter de son mandat avec succes. 

A cet egard, le deployment de la Mission de 
supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne (MISNUS) au debut de l’annee a foumi des 
enseignements utiles sur le role crucial que la cooperation 
entre missions peut jouer pour accelerer le demarrage 
d’une mission. Les missions geographiquement proches 
peuvent etre utiles pour foumir personnel et equipements 
aux fins de garantir le demarrage en temps voulu de 
la mission. L’appui regu d’autres missions au Moyen- 
Orient, notamment la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) et la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement (FNUOD), a ete essentiel 
pour la mise en place rapide de la MISNUS, qui a atteint 
son efficacite operationnelle dans les quatre semaines 
qui ont suivi l’approbation du mandat. La realisation des 
achats, la foumiture des services bancaires et la gestion 
des activites de transit de la MISNUS n’ont ete possibles 
que grace a l’assistance apportee par ces deux missions. 

Nous avons pris soin de faire en sorte que la 
cooperation entre missions en appui a la MISNUS ait 
un impact minime sur la capacite de la FINUL et de la 
FNUOD de s’acquitter de leur mandat. Les evenements 
tragiques en Syrie ont depuis fait oublier la rapidite du 
deploiement de la MISNUS, mais son demarrage n’aurait 
pas ete possible sans le prompt appui des misions qui se 
trouvaient a proximite. 

S’agissant de la reaction aux crises, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix a 
qualify la cooperation entre missions d’« outil auquel 
on recourt non par choix mais par necessite ». Je suis 
moi aussi d’avis qu’il ne faut jamais considerer cette 


cooperation autrement que comme le moyen de parer au 
plus presse. Elle n’est certainement pas destinee a servir 
de reservoir a solutions a long terme. 

Parallelement, il est egalement vrai que la 
cooperation entre missions s’avere la plus efficace 
comme solution a court terme a une crise lorsque des 
arrangements prealables sont deja en place, permettant 
ainsi souplesse et echanges entre missions. Par 
exemple, les contrats d’affretement de nombreux avions 
commerciaux en appui aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies comportent maintenant une clause 
qui permet de les utiliser pour l’appui entre missions s’il y 
a lieu. Cela entre dans le cadre des efforts d’optimisation 
de la flotte deployes par le Departement de l’appui aux 
missions pour consolider et gerer les ressources avec une 
plus grande efficacite operationnelle. 

A titre d’exemple, en reaction au tremblement 
de terre qui a frappe Haiti en 2010, un appareil gros 
porteur base a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) s’est retrouve a fournir un 
appui logistique a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. En janvier dernier, face a la crise 
en Cote d’Ivoire, l’appareil de la MONUSCO a cette fois 
permis de livrer 300 tonnes de rations aux contingents 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire ainsi 
que 100 000 litres de carburant supplementaires fournis 
par la Mission des Nations Unies au Liberia. Au cours 
de l’annee ecoulee, la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA) a utilise les moyens 
aeriens de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) pour l’acheminement des rations. 

Cette souplesse dans l’utilisation des moyens 
aeriens en temps de crise se retrouve egalement dans les 
echanges de personnel civil. A la suite de la catastrophe 
qui a frappe Haiti, une equipe speciale de recrutement 
deployee a la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad a ete depechee sur place 
pour accelerer l’arrivee en Haiti de personnel qualifie 
capable d’apporter une aide aux blesses, de transporter 
les foumitures essentielles et de retablir la stability. La 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste, ou 
j’ai servi comme Representante speciale du Secretaire 
general, a quant a elle envoye 34 membres du personnel, 
couvrant des domaines tels que la securite, les finances 
et le soutien antistress. En fait, du personnel civil en 
provenance de pratiquement toutes les missions sur le 
terrain est arrive en Haiti pour pallier les cruels manques 
de personnel apres le seisme. 


12-64451 



S/PV.6886 


Ces exemples de cooperation reussie entre 
missions soulignent l’objectif premier de l’appui aux 
missions au sens large. Le but est que le mandat soit 
efficacement mis en oeuvre grace a la foumiture d’un 
appui au personnel militaire, de police et civil sur le 
terrain. La cooperation entre missions doit done, dans ce 
contexte, etre consideree comme un moyen de repondre 
aux besoins a court terme de nos contingents et collegues 
sur le terrain. Parfois, cela necessite de surmonter des 
obstacles naturels, notamment les catastrophes ou une 
geographic inhospitaliere. La cooperation entre missions 
au Soudan a permis qu’un appui crucial parvienne aux 
contingents malgre des obstacles de longue date en 
matiere de douanes et de delivrance des visas. 

Les besoins de la FISNUA, comme j’ai pu le 
constater au cours de la visite que j’ai effectuee le mois 
dernier, restent aigus. Mais des progres sont faits pour 
y repondre grace a la cooperation intermissions mise en 
place avec l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) et la MINUSS. Ainsi, 
puisant dans les moyens dont elle disposait, la MINUAD 
a prete des engins lourds du genie a la FISNUA pour 
la construction, longtemps differee, de batiments 
d’hebergement dont avaient tant besoin les contingents 
ethiopiens en Abyei. 

Des decennies d’experience dans le domaine du 
maintien de la paix ont ouvert des perspectives encore 
inexploitees d’ameliorer la qualite de l’appui aux 
missions tout en realisant dans le meme temps des gains 
d’efficacite et des economies. L’objectif consistant a 
repondre aux exigences des operations de maintien de 
la paix de maniere opportune, en assurant un appui de 
qualite et de maniere economique, est le pilier de la 
strategic globale d’appui aux missions. Ses premisses 
de base sont que le maintien de la paix ne doit pas etre 
considere comme une serie de missions independantes 
mais comme une entreprise globale grace a laquelle 
l’ONU peut affirmer sa presence et realiser des gains 
d’efficacite et des synergies pour le benefice des 
missions et de leur personnel. 

Deux elements fondamentaux de la strategic 
globale d’appui aux missions - le Centre de service 
regional a Entebbe et le Centre de service mondial a 
Brindisi - attestent de l’importance de la mise en place 
d’un dispositif institutionnel qui favorise le succes de 
la cooperation entre les differentes missions. Ce sont 
la deux composantes importantes d’un reseau mondial 
d’avoirs et d’expertise auquel on peut faire appel le 
cas echeant afin d’assurer les services necessaires au 


lancement d’une mission et de repondre a ses besoins 
sur le long terme. 

Je tiens encore une fois a vous remercier, 
Monsieur le President, de m’avoir donne l’occasion de 
m’adresser au Conseil sur la question de la cooperation 
entre les missions. L’objectif ultime de nos deliberations 
est d’appuyer les forces de maintien de la paix et le 
personnel civil qui s’exposent a d’enormes risques pour 
realiser la vision enoncee dans la Charte des Nations 
Unies. Nous ne devons jamais oublier la centralite de 
leur bien-etre, un destin forge par les decisions et l’appui 
de cet auguste forum. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M me Haq pour sa presentation. 

M. Portas (Portugal) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat opportun. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, et la Secretaire generale adjointe 
a l’appui aux missions, M me Ameerah Haq, pour leurs 
declarations tres completes. 

Je voudrais egalement vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que votre pays, pour la tres grande 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil ce mois-ci. Le Maroc et le Portugal partagent 
non seulement des siecles d’histoire et des relations 
de voisinage solides et confiantes, mais aussi la meme 
volonte de faire de notre planete un monde plus pacifique, 
plus sur et plus prospere. 

C’est dans cette optique que le Portugal avait 
presente sa candidature a un siege de membre non 
permanent au Conseil de securite, et c’est notre sincere 
attachement aux valeurs de l’ONU et a la realisation des 
objectifs inscrits dans la Charte qui nous ont gagne la 
confiance d’un nombre non negligeable de ses membres. 
La defense de ces valeurs et la realisation de ces objectifs 
etaient et demeurent notre seul but et notre seul ordre du 
jour en tant que membres du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, alors que notre mandat touche a sa 
fin, j’espere que nous avons ete dignes de la confiance 
qui nous a ete manifestee il y a deux ans. Nous avons fait 
de notre mieux, au sein du Conseil, pour contribuer au 
reglement des differends, promouvoir la democratic et 
les droits de l’homme, defendre la notion de protection 
des civils, en particulier les femmes et les enfants, 
participer aux operations collectives de maintien de 
la paix et aux efforts de consolidation de la paix, 
promouvoir le dialogue et la reconciliation, la tolerance 
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culturelle et religieuse, et defendre la liberte, l’egalite et 
la justice pour tous. Ces deux dernieres annees ont ete 
particulierement intenses, et nombre des decisions prises 
dans cette salle ont effectivement eu une grande portee. 
Je souligne a cet egard la contribution determinante du 
Conseil a l’instauration d’une transition democratique 
en Libye et au Yemen. 

Malheureusement, pour ce qui est de la Syrie, 
nous devons admettre que le Conseil a ete incapable de 
contribuer effectivement a la cessation de la violence 
dans ce pays et de repondre aux aspirations legitimes du 
peuple syrien. De meme, la realisation d’une paix globale 
entre Israel et la Palestine, sur la base de la solution 
des deux Etats, reste dans l’impasse. Nous esperons 
que la reconnaissance de la Palestine en tant qu’Etat 
non membre observateur aupres de l’Organisation des 
Nations Unies permettra de relancer des negotiations 
credibles entre les parties en vue de parvenir a un accord 
global. 

En Afrique, bien que nous ayons du faire face 
a une nouvelle crise en Republique democratique du 
Congo et a de nouveaux defis au Mali et dans le Sahel, 
le Conseil a joue un role important dans la stabilisation 
de la situation en Sierra Leone, en Cote d’Ivoire et au 
Liberia. L’appui energique du Conseil au Soudan du Sud 
a egalement contribue aux efforts d’edification de l’Etat 
de son peuple et, enfin, a son adhesion a l’ONU. 

Enfin, en Extreme-Orient, le Timor-Leste est 
l’exemple d’une reussite pour son peuple et pour l’ONU 
en termes de maintien et de consolidation de la paix. Le 
Portugal est tres tier d’avoir pris une part active a cet 
effort. 

Nous tenons a remercier tres sincerement tous nos 
collegues du Conseil, avec lesquels nous avons travaille 
en etroite cooperation ces deux dernieres annees; nous 
felicitons egalement tous ceux qui se joindront au 
Conseil et leur souhaitons un plein succes. 

Compte tenu des taches a venir, des defis anciens 
et nouveaux auxquels le monde est et sera confronts, il 
faut absolument que le Conseil assume pleinement son 
role de principal organe international charge de preserver 
la paix et d’agir de maniere rapide, efficace et credible 
pour relever ces defis. 

Notre debat aujourd’hui porte precisement sur 
les nouveaux defis - et T amelioration de l’efficacite - 
et sur nos capacites a y remedier. II porte sur la fagon 
dont l’ONU peut mieux utiliser les instruments dont 
elle dispose pour agir d’une maniere plus rapide et plus 


effective et pour relever plus efficacement certains des 
nouveaux defis auxquels nous sommes confrontes. 

Le maintien de la paix, qui est aujourd’hui une 
activite phare de l’ONU, est devenu, dans une large 
mesure, le symbole le plus visible de la presence de 
l’ONU dans differentes regions. Nous avons aujourd’hui 
16 operations de paix et un certain nombre de missions 
politiques speciales, soit plus de 100 000 hommes et 
femmes - militaires, policiers et personnel civil - qui 
s’acquittent des taches prescrites par le Conseil. Ils 
servent notre objectif commun dans des conditions 
souvent difficiles et dangereuses. Tres souvent, ils sont 
le seul espoir pour les populations qui souffrent et sont 
exposees a la violence. Tous ceux qui servent sur le 
terrain sous le drapeau de l’ONU meritent d’etre salues, 
et de se voir constamment accorder notre appui, notre 
respect et notre protection. 

Chacun sait comme le Portugal est profondement 
attache au maintien de la paix. Au cours des dernieres 
decennies, 23 000 Casques bleus portugais ont participe 
a plusieurs missions des Nations Unies, ainsi qu’a des 
operations de l’Union europeenne et l’OTAN. Leur 
professionnalisme et les liens qu’ils ont etablis avec les 
populations locales ont fait l’objet de louanges meritees. 
Comme d’autres, nous pensons que la complexity et 
la diversite croissantes des mandats necessitent une 
approche de plus en plus integree et coordonnee en 
matiere d’operations de maintien de la paix. 

Par ailleurs, nombre des problemes auxquels les 
missions doivent faire face ont de plus en plus souvent 
une dimension regionale qui appelle a des approches 
et des reponses regionales pour que notre action ait 
quelque chance de reussir. C’est le cas, par exemple, 
dans la region de l’Afrique de l’Ouest, ou la cooperation 
intermissions a deja demontre son utilite, comme cela 
a ete le cas avec la cooperation entre les Missions au 
Liberia et en Cote d’Ivoire. La cooperation intermissions 
sera certainement particulierement pertinente lorsque 
nous debattrons d’une strategic integree pour le Sahel. 
En effet, la crise complexe au Mali et son dangereux 
impact sur toute la region necessite un effort concerte 
de la communaute intemationale, l’ONU jouant un role 
de chef de file. 

C’est evidemment aussi le cas pour le trafic 
de stupefiants, le terrorisme et d’autres formes de 
criminalite intemationale. Afin de lutter contre 
ces fleaux efficacement, il est crucial de partager 
les informations, de grouper les ressources et de 
coordonner etroitement Taction entre les missions. 
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De meme, en raison de 1’augmentation des capacites 
des organisations criminelles intemationales, nous 
devons etre particulierement soucieux de veiller a 
ce que les succes remportes dans la lutte contre la 
criminalite intemationale dans un pays ne signifient pas 
que la menace est transferee dans le pays voisin. Une 
approche regionale est done capitale. Notre experience 
nous a appris le role particulierement pervers joue par 
les organisations criminelles pour ce qui est de saper 
effectivement des gouvemements legitimes, perturber 
les processus electoraux democratiques et placer au 
pouvoir leurs clients proteges par des moyens violents, 
comme c’est helas le cas en Guinee-Bissau. Afin 
d’empecher la generalisation d’un tel phenomene, une 
cooperation etroite entre les missions pourrait s’averer 
particulierement utile pour detecter des le debut les 
signes de telles menaces et permettre au Conseil de 
securite d’agir a titre preventif. 

Mais les arguments en faveur d’une cooperation 
etroite et du partage des experiences et des pratiques 
optimales sont egalement valables dans d’autres 
domaines, car nombre des causes profondes des 
problemes sont tres semblables dans plusieurs pays 
voisins et ont souvent un impact transfrontalier. Par 
exemple, la lutte contre le fleau que represente l’Armee 
de resistance du Seigneur est inconcevable sans une 
strategic regionale faisant intervenir les missions 
deployees dans la region des Grands Lacs, du Soudan et 
du Soudan du Sud, en etroite cooperation avec tous les 
gouvemements concemes. 

Cette cooperation entre les missions a ete 
decisive au moment de lancer de nouvelles operations, 
comme cela s’est produit recemment avec la Mission 
de supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne, qui a tire parti des contributions d’autres 
missions dans la region. En effet, une cooperation 
plus etroite entre les missions s’agissant de satisfaire 
les besoins, de combler les deficits en capacites et de 
contribuer au deployment rapide des missions est un 
concept qui merite d’etre developpe davantage aux fins 
d’une application plus frequente. Naturellement, cette 
cooperation intermissions ne pourra se faire que si les 
pays foumisseurs de contingents de police et militaires 
prennent pleinement part a cette evolution et l’acceptent. 
Le Portugal pense que ce type de cooperation pourrait 
aussi etre utilement etendu a d’autres domaines, tels que 
la consolidation de la paix, grace a une approche globale 
qui beneficierait de synergies regionales. 


Pour terminer, la cooperation intermissions est un 
concept qui merite notre attention croissante. II doit etre 
renforce et elargi. A l’evidence, il n’y a pas de solution 
applicable a tous les cas, chaque mission constituant 
un cas singulier. II y a toutefois, comme nous l’avons 
vu, des possibilites importantes et de bonnes raisons 
de renforcer la cooperation et la coordination entre les 
missions, en optimisant les ressources disponibles. Nous 
avons besoin de ce debat, fonde sur les enseignements 
importants tires d’experiences recentes, pour etudier les 
possibilites et les difficultes que ce concept apporte a 
la mise en oeuvre des mandats des missions des Nations 
Unies et, au-dela, pour rendre notre monde plus pacifique 
et plus sur. 

Cela a ete un honneur de servir au Conseil au 
cours des deux dernieres annees. Je pense que nous 
reviendrons tot ou tard. 

Le President (parle en arabe ) : Notre delegation 
se felicite de la contribution personnelle du Ministre du 
Portugal a nos travaux. 

M. Kapoor (Inde) (parle en anglais ) : Je voudrais 
pour commencer vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation marocaine, d’avoir organise 
aujourd’hui cet expose sur les operations de maintien 
de la paix, une question qui revet un grand interet pour 
mon pays. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, et la Secretaire generale adjointe a l’appui aux 
missions, M me Ameerah Haq, de leurs exposes detailles. 

Le debat d’aujourd’hui reflete l’importance 
durable des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies s’agissant de s’acquitter des obligations 
de l’Organisation au titre de la Charte des Nations 
Unies en matiere de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Le maintien de la paix a non seulement 
resiste a l’epreuve du temps pendant plus de six decennies, 
mais il a en fait elargi son mandat et sa portee. L’Inde 
a etabli un partenariat avec l’ONU dans le domaine des 
operations de maintien de la paix depuis leur creation, 
dans les annees 50. Plus de 100 000 soldats indiens 
ont servi avec distinction dans plus de 40 missions de 
maintien de la paix. Aujourd’hui encore, l’lnde est l’un 
des plus grands contributeurs a ces missions, et nous 
demeurons attaches a cette entreprise mondiale. 

La nature du conflit a change radicalement au 
cours de ces dernieres decennies, de meme que le mandat 
des missions de maintien de la paix. Ils ne se limitent 
plus a preserver la paix entre les parties en conflit. 
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mais incluent des taches de consolidation de la paix et 
d’edification des nations. Les affectations de ressources 
ne sont helas pas restees a la mesure de l’elargissement 
des mandats, et les missions de maintien de la paix sont 
appelees a faire plus avec moins de moyens. II n’est 
done pas surprenant que ces demieres annees aient ete 
difficiles sur le plan operationnel pour le maintien de 
la paix. Un nombre inhabituellement eleve de soldats 
de la paix ont perdu la vie au service de mandats de la 
paix et les missions sont mises a rude epreuve en raison 
des penuries de personnel et d’equipement. Les auteurs 
d’exposes ont deja mentionne certaines de ces difficultes. 

Pendant les deux annees de notre mandat au 
Conseil de securite, nous avons assiste a des efforts 
incessants pour elargir les mandats des missions de 
maintien de la paix sans que des mesures concretes 
soient prises pour combler le deficit en ressources qui 
devrait etre pour nous une source de preoccupation 
reelle. Le concept de cooperation intermissions est 
promu non pour accroitre l’efficacite des missions de 
maintien de la paix, mais pour reduire les ressources a 
la disposition des missions individuelles. Les emprunts 
mutuels d’equipement entre les missions, ces demiers 
temps, participent de cette tendance. 

Ma delegation convient que, si plusieurs missions 
sont deployees dans une region, la cooperation entre 
les missions voisines, notamment grace a des echanges 
d’informations, des strategies coordonnees en matiere 
de trafic transfrontalier illicite d’armes, de stupefiants 
et de combattants, des approches integrees en matiere 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
etc., peut renforcer leur efficacite. De meme, l’adoption 
de strategies regionales et sous-regionales peut aider a 
foumir une aide humanitaire. 

Comme le Conseil le fait deja, les strategies de 
gestion des ressources menees dans une perspective 
transfrontaliere en periode de crise peuvent etre 
poursuivies. La gestion des armes collectees aupres des 
combattants demobilises pourrait egalement etre mieux 
conduite dans des contextes regionaux. Ces mesures 
doivent neanmoins etre elaborees en consultation avec 
les dirigeants des missions et les pays hotes; elles ne 
peuvent pas etre imposees a partir du Siege. 

Neanmoins, une cooperation intermissions 
excessivement centree sur les ressources s’averera de 
ce fait moins utile. Le partage dirige depuis le Siege 
d’actifs de missions cruciaux compromettra la capacite 
des commandants sur le terrain de s’acquitter de leurs 
mandats. En outre, la mise en oeuvre de la cooperation 


intermissions se heurte a des defis juridiques, politiques 
et financiers substantiels. Premierement, l’obtention 
d’un consentement collectif des nations hotes dans 
une zone troublee est une perspective redoutable, qui 
a des implications pour le processus de paix global. 
Deuxiemement, le transfert de contingents et de materiel 
a d’autres missions exige de regler au prealable les 
questions financieres, les credits budgetaires etant alloues 
a une mission precise. Troisiemement, de tels transferts 
souleveraient des questions juridiques complexes liees 
aux immunites, privileges et garanties. Quatriemement, 
les pays foumisseurs de contingents devront revoir leur 
position au cas par cas. La modification des modeles de 
memorandum d’accord risque de ne pas apporter une 
solution qui satisfasse tout le monde. 

Enfm, en tant que pays qui foumit des contingents 
depuis longtemps, l’lnde est toujours prete a appuyer 
des initiatives de maintien de la paix. Nous sommes 
favorables a une eventuelle cooperation entre missions, 
en tant que moyen d’ameliorer le partage d’informations 
et les strategies integrees dans un contexte regional. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions la delegation marocaine d’avoir 
convoque la presente seance. Nous tenons egalement 
a vous remercier, Monsieur le President, de conduire 
remarquablement les travaux du Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix. Nous remercions 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Herve Ladsous, ainsi que la Secretaire 
generale adjointe a l’appui aux missions, M me Ameerah 
Haq, de leurs exposes respectifs sur la cooperation entre 
missions dans le cadre des operations de maintien de la 
paix. Nous apprecions leurs remarques. 

En tant que pays fournisseur de contingents, 
1’Afrique du Sud apprecie les echanges de vues 
ouverts et francs sur les questions qui concement nos 
contingents, ainsi que sur 1’efficacite des missions de 
maintien de la paix elles-memes. Nous nous felicitons 
done tout particulierement de la tenue du present debat. 
Je voudrais faire part rapidement de nos vues sur la 
cooperation entre missions. 

La cooperation entre missions peut offrir divers 
avantages. Elle constitue notamment un moyen utile 
de contribuer a retablir la stability dans les missions 
de maintien de la paix faisant face a des problemes 
imprevus ou inattendus. Dans de telles conditions, la 
cooperation entre missions devient un outil qui peut etre 
adapte a la situation, mais elle ne doit pas devenir une fin 
en soi. Par consequent, durant la phase de planification 
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et d’elaboration, la cooperation entre missions doit 
necessairement etre assortie de delais precis. 

Si une mission presente des lacunes pour des 
raisons autres que la deterioration de la situation sur le 
terrain, la cooperation entre missions ne sera pas une 
solution de remplacement evitant de s’occuper de la 
question des capacites de la mission en question. Les 
mandats des missions de maintien de la paix doivent 
done etre realistes et realisables des leur elaboration. 
Cela garantirait aussi que les missions disposent de 
ressources suffisantes pour executer leurs mandats dans 
leur integralite. La cooperation entre missions est done 
une mesure temporaire et palliative a laquelle il faut avoir 
recours durant des phases critiques ou operationnelles 
des missions de maintien de la paix. 

La cooperation entre missions peut egalement 
servir d’appui adequat et de catalyseur dans des situations 
previsibles telles que le renforcement de l’appui aux 
processus electoraux, le partage d’informations au-dela 
des frontieres, une meilleure capacite depreciation des 
situations et les exercices de formation. Dans de tels 
cas, il serait possible d’etablir des regies generales afin 
d’assurer Pefficacite de la cooperation entre missions. 

Il est egalement possible d’avoir des regies 
generales similaires pour des situations impliquant des 
besoins imprevisibles afin de renforcer les capacites des 
missions durant les crises. La cooperation triangulaire 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
foumisseurs de contingents n’est qu’un exemple de ce 
que pourraient etre de telles regies de base dans le cadre 
de la mise en oeuvre de la cooperation entre missions. 
Cela garantit que le transfert des moyens strategiques et 
autres repond aux preoccupations de tous, en particulier 
a celles des pays foumisseurs de contingents, et que 
toutes les parties prenantes contribuent a une operation 
viable sur le terrain. La cooperation entre missions 
doit toujours respecter les principes clefs du maintien 
de la paix : premierement, le consentement de l’Etat 
hote; deuxiemement, l’impartialite; et, troisiemement, 
le non-recours a la force, sauf pour defendre son 
mandat. Le partage d’informations, pour avoir une 
meilleure perception des situations dans le cadre de la 
coordination des operations conjointes de missions qui 
partagent des frontieres, est un ajout utile a l’appui du 
travail des missions de maintien de la paix. En outre, 
la cooperation entre missions pour des missions dont 
les zones d’operations sont geographiquement proches 
offre l’avantage supplemental de rendre possibles des 
programmes de formation communs, de partager les 


plans d’evacuation d’urgence et les actifs, et d’organiser 
des reunions de planification communes, entre autres. 

Enfin, bien que la cooperation entre missions 
concerne habituellement les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous encourageons egalement 
une approche similaire pour renforcer des missions de 
maintien de la paix hybrides et sous conduite de l’Union 
africaine. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
organise la presente seance sur un aspect tres important 
des activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous remercions egalement le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, 
et la Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
M me Ameerah Haq, pour leurs exposes tres utiles. 

La gestion et le succes des activites de maintien 
de la paix des Nations Unies dependent des partenariats. 
Le partenariat necessite la cooperation entre les Etats 
Membres sur les questions liees a un large schema 
directeur et entre le Conseil de securite, le Secretariat et 
les pays foumisseurs de contingents en ce qui conceme 
les mandats et les operations. Des partenariats solides 
garantissent le succes des operations de maintien de 
la paix. De meme, le partenariat et la cooperation 
entre des missions couvrant des zones d’operations 
geographiquement proches sont importants pour 
repondre aux besoins urgents et atteindre des objectifs 
a court terme. Dans de nombreux cas, de tels echanges 
se sont averes decisifs pour faire face a une situation de 
crise. 

En tant que pays foumisseur de contingents, le 
Pakistan appuie le partage de ressources humaines et 
materielles entre des missions voisines, au cas par cas. 
Nous n’avons pas hesite a transferer notre personnel et 
notre materiel d’une mission a une autre. 

En 2010, quand la situation en Cote d’Ivoire s’est 
deterioree, les contingents pakistanais de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) ont foumi une 
assistance a l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI). Nos processus internes d’autorisation 
de ces transferts ont ete menes a bien rapidement. 
Nous n’avons pas retarde le transfert de contingents 
pakistanais, en depit de serieux problemes logistiques et 
operationnels. La suite des evenements a demontre que 
les renforts apportes par la MINUL ont ete determinants 
pour le succes des operations de l’ONUCI durant la 
crise, de 2010 a 2011. 
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Je voudrais insister sur cinq aspects essentiels 
de notre conception de la cooperation entre missions. 
Premierement, la cooperation entre missions est un 
arrangement special visant a pallier le manque d’effectifs 
et d’actifs essentiels au lendemain d’une crise. On ne 
saurait trop souligner le fait que la cooperation entre 
missions vise a parer au plus presse. 

Les moyens necessaires a chaque mission sont 
planifies avec soin, et aucune mission ne fonctionne 
avec un excedent de ressources. Aucun transfert de 
ressources ne doit affaiblir la capacite operationnelle et 
la securite de la mission qui donne ces ressources. II faut 
preter dument attention aux liens entre l’efficacite de la 
mission, les effectifs necessaires et la cooperation entre 
missions. 

Deuxiemement, un aspect important de la 
cooperation entre missions est le controle operationnel 
et administratif des moyens transferes. II faut apporter 
une reponse adequate aux questions relatives au controle 
operationnel des actifs transferes et aux questions 
administratives connexes. Chaque mission a sa propre 
dynamique sur laquelle repose, entre autres, le calcul 
des couts du materiel appartenant aux contingents. Le 
transfert a une autre mission entraine un changement 
de dynamique, qui justifie l’application d’autres 
modalites financieres. Un moyen de contoumer ces 
questions complexes pourrait etre d’envisager de verser 
des indemnites supplementaires comme compensation 
aux difflcultes et problemes connexes. De meme, il 
est essentiel d’etablir des regies generales types et de 
mettre au point des exercices connexes concemant la 
cooperation entre missions. Nous attendons toujours 
la realisation de progres dans la formulation de regies 
generales types. 

Troisiemement, chaque mission est differente en 
raison de la zone d’operations couverte par son mandat 
precis, de la situation politique, de la demographie et de 
l’existence de points chauds. Le concept de soldat de 
la paix universel n’existe pas. En outre, les contingents 
suivent une formation specifique en fonction des 
besoins de leur mission, qui peuvent differer d’une 
mission a l’autre. Du point de vue des pays foumisseurs 
de contingents, il est impossible, dans le cadre des 
reglements nationaux, de demander l’autorisation de 
foumir des effectifs militaires a deux ou trois missions. 
Il faudrait done accorder suffisamment de temps aux 
pays qui foumissent des contingents pour qu’ils puissent 
obtenir l’autorisation de leurs capitales respectives aux 
fins des transferts necessaires. Nous insistons sur ce 


point meme si nous avons pu terminer rapidement les 
procedures locales pour l’ONUCI. 

Quatriemement, la cooperation intermissions se 
fait en fonction des besoins. Cela conceme en general 
les unites d’infanterie et certains moyens d’action, tels 
que les helicopteres. Toutefois la prudence s’impose 
dans le cas des transferts de forces speciales, d’unites du 
genie et d’hopitaux d’une mission a une autre. Si un tel 
echange est prevu, nous devrions essayer de trouver des 
solutions plus permanentes. 

Enfin, la cooperation intermissions ne nous 
permet pas de faire l’economie d’un echange constant 
d’informations et de renseignements entre missions 
voisines. Nous envisageons favorablement l’idee 
d’organiser deux ou trois fois par an des reunions entre 
les missions pour que les commandants et les hauts 
responsables des missions voisines soient au fait des 
defis auxquels ils devront faire face. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que la 
cooperation intermissions devrait etre l’exception et non 
la regie. Une telle cooperation doit avoir lieu au cas par 
cas pour repondre a des situations nouvelles. Pour mettre 
en place des mesures correctives a long terme, il faut 
des solutions permanentes fondees sur des procedures 
appropriees. La cooperation intermissions devrait avoir 
lieu conformement a ces procedures et ces reglements et 
pas en dehors de ce cadre. 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette reunion d’information. 
Je tiens aussi a remercier M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et M me Ameerah Haq, Secretaire generale adjointe a 
l’appui aux missions, de leurs exposes complets sur les 
operations de maintien de la paix et la cooperation entre 
les missions. 

Les situations dans lesquelles les operations de 
maintien de la paix interviennent sont complexes et 
diverses. Les operations doivent etre congues de telle 
sorte que les ressources allouees correspondent aux 
mandats etablis, mais il arrive parfois que les tensions 
existantes s’exacerbent et que les missions ne disposent 
pas alors de moyens suffisants pour s’acquitter comme il 
convient de leur mandat. 

Dans ces situations conjoncturelles, la cooperation 
intermissions est un outil qui facilite a court terme 
l’echange ou le partage de ressources entre les operations 
de maintien de la paix et offre une certaine souplesse 
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et apporte un appui opportun en cas de graves lacunes. 
Dans le cadre d’une strategic coordonnee et coherente 
pour remedier a des insuffisances ou des difficultes 
sur le terrain, il est important de pouvoir avoir recours 
temporairement a la cooperation intermissions, en tenant 
compte des contraintes financieres et des problemes 
d’effectifs et de l’autorite de chaque mission en matiere 
de biens et services. 

Neanmoins, pour que 1’interaction operationnelle 
soit efficace, il faut que la cooperation dans des domaines 
tels que l’echange d’informations et d’experiences, soit 
permanente et coordonnee compte tenu des besoins 
identifies par les pays concemes ou par les missions 
presentes dans la region. Il faut done veiller a ce que la 
cooperation effective entre les missions soit integree a la 
planification et l’execution des mandats afin de mieux 
comprendre la situation sur le terrain, en particular 
lorsque les missions doivent faire face a des defis 
communs lies a des questions de portee regionale. 

Des activites telles que l’echange periodique de 
rapports detailles sur la situation militaire, la creation 
de centres mixtes d’analyse et l’organisation de reunions 
periodiques entre missions sont importantes pour elaborer 
des strategies regionales integrees qui permettent de 
promouvoir la paix et la securite regionales. 

La cooperation intermissions devrait prendre en 
compte les contraintes financieres et d’effectifs et etre 
mise en oeuvre sans affaiblir les mandats originaux de 
chaque mission. Pour que la mise en oeuvre se fasse sans 
heurts et pour obtenir des resultats positifs, il est important 
d’elaborer une strategic de planification coherente dont 
F application depende de la participation coordonnee du 
systeme des Nations Unies, de l’autorisation par les pays 
qui foumissent des contingents de l’utilisation de leurs 
troupes et equipements et de la volonte politique des 
gouvemements des pays hotes. 

La stabilisation de la zone frontaliere entre la Cote 
d’Ivoire et le Liberia offre un exemple de cooperation 
intermissions caracterisee par l’intensification de la 
cooperation entre les entries des Nations Unies qui 
y etaient presentes. Nous nous felicitons du large 
deployment de personnel en uniforme de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire a la frontiere du 
Liberia et nous reconnaissons egalement l’importance 
des mesures annoncees par la Mission des Nations Unies 
au Liberia telles que F augmentation du nombre de 
patrouilles conjointes et de missions de reconnaissance 
aerienne. Ces missions deployees devraient continuer 
d’intensifier leur cooperation, leurs activites d’echange 


d’informations et de coordination et leurs efforts 
conjoints en vue d’ameliorer la securite dans la zone 
frontaliere. 

La coordination et la coherence institutionnelles 
sont fondamentales pour assurer une presence 
credible et des resultats optimaux. A cet egard, il faut 
encore renforcer, si possible, la coordination entre le 
Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et poursuivre les 
processus conjoints entre les Representants speciaux, 
les representants, les commandants de force, les bureaux 
des Nations Unies et les equipes de pays. 

Nous encourageons egalement les pays qui 
foumissent des contingents ou du personnel de police 
a envisager d’autoriser l’utilisation de leur personnel et 
de leurs equipements dans des missions proches ou dans 
des operations transfrontalieres dans le cadre d’accords 
avec l’ONU. 

La poursuite des echanges de ressources 
logistiques, de personnels experimentes, de moyens de 
transports et la mise en place de mecanismes, tels que des 
groupes de travail conjoint, des centres de coordination 
et des entrepots, sont des activites de cooperation qui 
doivent etre examinees avec soin afin d’etablir quelles 
sont les capacites disponibles et quel pourrait etre leur 
impact dans la region concemee. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, dans 
ce domaine, le Conseil de securite peut contribuer a 
ameliorer la coordination des activites et le partage 
efficace des ressources logistiques et administratives 
disponibles entre les differentes missions de maniere 
a maitriser les crises et a stabiliser des situations 
complexes avec plus d’efficacite. 

Nous insistons sur le fait qu’il est crucial de 
proceder, deja au stade de l’elaboration des mandats, 
a une analyse des besoins temporaires et imprevus 
auxquels les missions pourraient avoir a repondre. Nous 
devons continuer de promouvoir la cooperation entre 
les missions des Nations Unies dans le but de renforcer 
la coherence politique et d’ameliorer l’efficacite des 
operations des Nations Unies au niveau regional. On 
pourra ainsi etre plus a meme de reagir rapidement, sans 
pour autant compromettre l’efficacite de chaque mission 
et l’execution du mandat de chacune d’elles. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance d’information opportune afin 
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d’encourager Fechange de vues sur la cooperation 
entre les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous vous sommes reconnaissants egalement 
pour la note conceptuelle qui a ete distribute pour la 
presente seance. Nous prenons note des presentations 
de M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, et de M me Ameerah 
Haq, Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions. 

Comme nous l’avons affirme a d’autres occasions, 
le Guatemala accorde une grande importance aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
tant qu’instrument indispensable pour assurer la paix 
et la securite intemationales. Cela explique egalement 
pourquoi nous souhaitons contribuer aux operations de 
maintien de la paix en Afrique, au Moyen-Orient et en 
Haiti et sommes resolus a le faire. Cette participation 
nous a donne l’occasion de constater l’evolution des 
efforts que deploie l’ONU dans le domaine du maintien 
de la paix, sur le plan tant conceptuel qu’operationnel. 
Compte tenudunombre croissant d’operations complexes 
deployees ces demieres annees, l’Organisation a besoin 
de ressources toujours plus importantes, et de ce fait 
se retrouve confrontee a un nombre de problemes sans 
precedent. De l’avis de ma delegation, il est evident que 
toute action mise en place pour remedier a ces problemes 
necessite, entre autres choses, la participation du Conseil 
de securite, des pays qui foumissent des contingents a 
l’Organisation et du Secretariat. 

L’un de ces defis consiste a trouver des moyens 
d’ameliorer la cooperation entre les missions. Bien 
que cet outil soit utilise de maniere ponctuelle depuis 
un certain temps deja, des doutes persistent quant a son 
opportunity, aux conditions a remplir, a l’impact qu’il 
peut avoir sur les deux ou plus missions participantes 
et a sa bonne mise en oeuvre. Si bien qu’en depit des 
progres apparents et malgre le fait que tout le monde 
reconnait qu’il faut une plus grande cooperation entre 
les missions, les avancees realisees dans ce domaine 
demeurent modestes. 

A cet egard, et comme le signale le dernier 
rapport du Comite special des operations de maintien 
de la paix (A/66/19), nous encourageons le Secretariat a 
envisager, en consultation avec les pays qui fournissent 
des contingents, toutes les possibility et les obstacles 
en matiere de cooperation entre les missions afin que le 
Conseil les examine. 

Dans le contexte actuel, on ne peut nier la necessite 
d’une plus grande cooperation entre les missions. Cette 
necessite est liee, premierement, aux realites budgetaires 


dans un monde marque par d’importantes difficulty 
financieres, et deuxiemement, a la nature changeante des 
operations de maintien de la paix, qui interviennent de 
plus en plus dans le cadre de conflits transfrontieres. En 
outre, la cooperation entre les missions doit egalement 
tenir compte des mesures prealables a mettre en place 
pourparerauxretombeesjuridiques et financieres qu’elle 
peut avoir sur les pays foumisseurs de contingents. 
A cet egard, nous estimons que la standardisation des 
procedures ou l’adoption d’accords pourrait constituer 
une option digne d’etre envisagee, pourvu que tout 
accord relatif a la cooperation soit le resultat d’un 
processus ou les interets de tous les Etats concemes ont 
ete dument pris en compte. 

Par ailleurs, nous estimons qu’il faut tenir compte 
de tous les facteurs regionaux dans la planification et 
l’execution des mandats des missions pour instaurer une 
cooperation efficace entre elles. 

II convient de se rappeler que des enseignements 
peuvent etre tires des experiences passees en matiere de 
cooperation entre missions. Les informations fournies 
doivent etre completes et equilibrees afin que tous les 
Etats Membres interesses puissent prendre des decisions 
sur la base de donnees precises. Dans ce contexte, 
Fechange d’information s’avere encore plus important 
dans les cas ou deux missions de maintien de la paix ou 
plus sont deployees dans la meme region voire le long 
de memes frontieres. 

Enfin, nous estimons que le Conseil de securite 
doit jouer un role clef dans la promotion de la 
cooperation entre les missions. Mais, dans tous les cas, 
il doit exercer ce role avec precaution, en respectant les 
mandats de chacune des missions et les memorandums 
d’accord specifiques signes entre les pays foumisseurs 
de contingents et l’ONU. 

Le Guatemala reitere son appui aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et se tient pret 
a participer de maniere creative et constructive aux 
deliberations futures sur cette question. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier la presidence marocaine d’avoir pris 
l’initiative de convoquer la presente seance pour aborder 
la question de la cooperation entre les missions. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, et 
la Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
M me Ameerah Haq, de leurs exposes respectifs. 
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Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont un moyen important de maintenir la paix et 
la securite intemationales. Actuellement, les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies font face a une 
demande croissante alors meme que leurs ressources 
sont mises de plus en plus a rude epreuve. L’apparition 
soudaine de problemes dans des zones instables et leur 
caractere interdependant compliquent encore la situation. 

Ces demieres annees, les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, en particulier celles qui sont 
geographiquement proches et dont les mandats sont lies 
d’une maniere ou d’une autre, ont mis en place, lorsque 
la situation sur le terrain l’exigeait, une cooperation pour 
utiliser les ressources de maniere complementaire. Cette 
cooperation a donne plus de souplesse aux operations 
de maintien de la paix et produit des resultats positifs. 
Cependant, dans le meme temps, la cooperation 
intermissions est egalement confrontee a des problemes 
particulars pour ce qui est de mettre en place des 
mecanismes et des procedures operatoires. A cet egard, 
je tiens a faire les quatre remarques suivantes. 

Premierement, la Chine est favorable a la 
cooperation entre les missions en fonction de la situation 
sur le terrain et sur la demande de l’operation concemee. 
Neanmoins, le Conseil de securite devrait au prealable 
autoriser expressement cette cooperation, qui doit etre 
conforme aux principes fondamentaux gouvemant les 
operations de maintien de la paix, en particulier celui du 
consentement du pays hote. 

Deuxiemement, pour renforcer la cooperation 
entre les missions, il importe avant tout de veiller a 
ce que les mandats individuels soient mis en oeuvre 
efficacement. Le Secretariat, lorsqu’il prepare une 
cooperation entre des missions, devrait tout d’abord 
proceder a une evaluation complete de la situation 
sur le terrain et entreprendre un minimum d’analyses 
conceptuelles et d’activites de planification. L’objectif 
de la cooperation entre les missions est de mettre plus 
efficacement en oeuvre les mandats du Conseil. II faut 
done eviter de creer des situations ou les capacites 
d’une mission de maintien de la paix patiraient de cette 
cooperation. 

Troisiemement, il importe de veiller a ce que 
chaque operation de maintien de la paix refoive l’appui 
financier necessaire, mais dans le meme temps, il 
convient de deployer des efforts pour utiliser de maniere 
optimale les ressources grace a une bonne cooperation 
entre les missions. 


La Chine appuie les efforts du Departement de 
l’appui aux missions pour poursuivre la mise en oeuvre 
de la strategic mondiale de l’appui aux missions et 
consolider les ressources entre differentes missions de 
maniere opportune et efficace afin d’utiliser au mieux les 
ressources pour le maintien de la paix qui sont limitees. 

Quatriemement, dans le cadre de la cooperation 
entre les missions, le Secretariat doit renforcer la 
coordination integree afin de garantir la fluidite des 
echanges et des transferts entre les differentes parties 
et aux differentes etapes. Il importe egalement de 
demander leur avis aux pays foumisseurs de contingents 
au moment opportun et de renforcer les contacts et la 
communication avec eux. Le Secretariat doit aussi tenir 
le Conseil dument informe des faits nouveaux relatifs a 
la cooperation entre des missions donnees. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier de nous donner l’occasion 
de debattre ce jour de la question importante qu’est la 
cooperation entre les missions dans les operations de 
maintien de la paix. 

Je vous suis egalement reconnaissant pour la note 
conceptuelle que vous avez bien voulu mettre a notre 
disposition dans le cadre de ce debat. Je voudrais enfin 
remercier M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M me Ameerah 
Haq, Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
pour leurs presentations fort utiles. 

La cooperation intermissions revet une grande 
importance a l’heure ou les operations de maintien de 
la paix font face a de nombreux problemes, notamment 
financiers, en raison de la conjoncture economique 
mondiale difficile. La preoccupation de l’ONU pour une 
cooperation intermissions est telle que, depuis 2004, le 
Conseil de securite a consacre une attention soutenue a 
cette question a travers des declarations presidentielles 
et resolutions. La complexity de la mise en place d’une 
operation de maintien de la paix a done amene l’ONU a 
reflechir aux mesures appropriees a prendre pour faire 
face aux situations d’urgence qui surviendraient dans 
une region ou serait deployee une mission de paix. Le 
merite d’une telle initiative tient au fait que l’on gagne 
beaucoup de temps et que l’on reduit les couts de 
deployment d’une nouvelle mission. 

Le Conseil de securite a reconnu la necessity et 
la valeur d’une cooperation intermissions puisqu’il a, a 
travers sa resolution 1951 (2010), autorise le transfert, 
a titre temporaire, de la Mission des Nations Unies au 
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Liberia (MINUL) a l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI). II s’agissait, a l’epoque, de 
faire face a la deterioration continue de la situation en 
Cote d’Ivoire qui mettait en peril la paix et la securite 
intemationales dans la region. Par la suite, les deux 
missions ont commence a travailler en parfaite synergie 
pour apprehender les problemes lies au trafic illicite 
transfrontalier et a la gestion des flux de refugies. 

Mais avant cette resolution, le Conseil, a travers 
une declaration de son President, en date du 25 mars 
2004, sur les problemes transfrontaliers en Afrique de 
l’Ouest, avait demande au Secretaire general 

« d’engager les missions des Nations Unies en 
Afrique de l’Ouest a partager le plus possible les 
informations dont elles disposent ainsi que leurs 
ressources logistiques et administratives, sans 
pour autant que cela nuise a la bonne execution 
de leurs mandats respectifs, afin d’accroitre 
leur efficacite et de reduire les depenses. » 
(, S/PRST/2004/7 , p. 2). 

Tout en saluant cette cooperation, nous voudrions 
insister sur le fait que nous ne devrons pas perdre de 
vue la prise en compte de certains parametres tels 
que 1’efficacite de l’operation, le respect des mandats 
initiaux et les avis des pays contributeurs de troupes. 
En effet, le redeploiement d’une mission dans un autre 
pays devra se faire de sorte a ne pas creer ou favoriser 
la resurgence de l’insecurite qui avait necessity sa mise 
en place dans le pays de depart. Les moyens a utiliser et 
les troupes a deployer doivent l’etre dans une duree bien 
determinee, comme ce fut heureusement le cas entre la 
MINUL et l’ONUCI. 

Nous estimons aussi que, pour une plus grande 
efficacite, il importe d’assurer une bonne repartition et 
une coordination judicieuse des taches a accomplir avec 
la determination bien precise des responsabilites dans le 
commandement. De toute evidence, le resultat escompte 
est d’optimiser les chances de reussite de la mission 
de paix avec des moyens reduits. Et la cooperation 
intermissions n’a de sens que si elle s’effectue a 
l’interieur d’une meme region. 

Le transfert temporaire d’une partie du materiel 
et d’elements de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban vers la Syrie dans le cadre de la Mission de 
supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne etait aussi une reponse rapide a une situation 
qui necessitait une action urgente. 


II est bien etabli que le cout de certains 
equipements et leur rarete, comme les moyens aeriens 
indispensables pour le succes des missions de paix 
exigent en effet que l’on pense a leur mise en commun, 
et la cooperation intermissions apporte justement une 
solution a ces problemes. 

A l’instar des redeployments en Afrique de 
l’Ouest et au Moyen-Orient, nous estimons qu’une 
cooperation devrait pouvoir exister entre les missions 
operant dans d’autres regions du monde, lorsque le 
besoin se fait sentir, notamment en Afrique centrale et de 
l’Est, avec, bien entendu, le consentement des pays qui 
ont fourni les troupes et avec un mandat bien determine. 
Le Departement des operations de maintien de la paix 
et le Departement de l’appui aux missions ont un role 
significatif a jouer dans ce domaine. A cet egard, nous 
nous felicitons de la publication du Manuel 2012 du 
bataillon d’infanterie de I’ONU qui vient apporter des 
precisions sur cette cooperation intermissions. 

La cooperation intermissions ne devra pas 
concerner uniquement le redeploiement de troupes et 
de materiels, elle devra aller au-dela pour prendre en 
compte le partage d’informations et de renseignements. 
Ce genre d’actions est tres utile surtout dans la lutte 
contre les trafics transfrontaliers de tous genres, qui 
s’operent en toute impunite, comme c’est le cas a la 
frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. 

II en de meme pour la lutte contre l’Armee de 
Resistance du Seigneur (LRA), laquelle fait appel a 
une cooperation entre les missions operant en Afrique 
centrale et de l’Est, notamment entre la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine et l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. Ma delegation se 
felicite de cette cooperation qui permet de suivre les 
mouvements de ce groupe criminel tres dangereux et de 
traquer ses responsables. 

Au-dela de cette volonte de vite et bien faire, 
nous pensons qu’avant tout redeploiement d’une 
mission, il est necessaire d’evaluer les risques en temps 
reel et de planifier les operations. A cet egard, toute 
resolution du Conseil de securite autorisant la creation 
d’une force de maintien de la paix devrait, a notre avis, 
prendre en compte l’environnement dans lequel elle 
sera deployee et prevoir, si possible, une disposition 
relative a la cooperation entre la nouvelle mission 
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et d’autres missions operationnelles dans la region. 
Cette cooperation pourrait, par la suite, etre adaptee 
au fur et a mesure de 1’evolution de la situation sur le 
plan de la securite. Une telle precaution a le merite de 
disposer, des le depart, d’un mandat clair, d’un concept 
strategique prenant en compte les missions voisines et 
les domaines de cooperation, ainsi qu’une definition des 
responsabilites dans la chaine de commandement. 

Mon pays est convaincu que si la cooperation 
intermissions est bien cadree, elle pourrait devenir un 
outil efficace qui contribuerait au deployment d’une 
force d’intervention rapide la ou il aurait fallu plusieurs 
mois pour mettre en place une telle mission. 

M. Bertoux (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’initiative que vous avez prise 
d’organiser ce debat, je tiens aussi a remercier de leurs 
analyses le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, ainsi que la Secretaire generale 
adjointe a l’appui aux missions. 

Les operations de maintien de la paix sont l’une des 
activites emblematiques des Nations Unies. Nous devons 
continuellement travailler a en ameliorer l’efficacite. 
La France soutient le principe de la cooperation entre 
missions, qui est d’ailleurs un des aspects de la reflexion 
sur la reforme des operations de maintien de la paix 
que nous avons engagee en 2009 conjointement avec 
le Royaume-Uni. La cooperation intermissions est 
de nature a ameliorer l’efficience des operations de 
maintien de la paix en permettant une meilleure gestion 
de ressources que nous savons comptees et en ameliorant 
la reactivite de l’Organisation face a des crises ou des 
urgences operationnelles. 

Tout d’abord, la cooperation entre les missions 
permet d’optimiser l’emploi des moyens consacres 
aux operations de maintien de la paix, en facilitant 
la mutualisation ou le redeploiement temporaire de 
moyens, equipements ou unites appartenant a des 
missions deployees dans la meme region. Lorsque des 
evenements imprevus risquent de destabiliser un pays, 
la cooperation entre les missions est une reponse adaptee 
et performante afin de renforcer ponctuellement, en 
hommes et en materiels, les missions qui en ont besoin. 
La cooperation entre missions permet en outre de realiser 
des economies d’echelle afin de repondre aux exigences 
de bonne gestion et aux contraintes budgetaires. 

Cette cooperation est un mecanisme souple qui a 
fait la preuve de son efficacite. Je citerai trois exemples. 
En Afrique de l’Ouest, la cooperation entre l’Operation 


des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) durant 
la crise postelectorale a joue un role clef pour renforcer 
l’ONUCI en personnel et helicopteres d’attaque au 
moment ou celle-ci en avait le plus besoin. Cette 
cooperation entre missions a ete utilisee aussi de 
maniere preventive, au profit de l’ONUCI pendant les 
elections legislatives ivoiriennes de decembre 2011 et, 
reciproquement, au profit de la MINUL pendant les 
elections generates liberiennes ennovembre 2011. Cette 
cooperation garantit que l’une des deux missions pourra 
toujours compter sur le soutien de l’autre, au moment ou 
le Conseil travaille a une reduction ordonnee du volume 
de Casques bleus deployes en Afrique de l’Ouest. 

La cooperation entre missions a egalement ete 
utile en Afrique de l’Est, ou des helicopteres de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo ont 
pu etre temporairement deployes au sein de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 

Au Moyen-Orient, le deployment tres rapide de la 
Mission de supervision des Nations Unies en Republique 
arabe syrienne en Syrie n’a ete possible que grace au 
soutien logistique de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban et au redeploiement d’observateurs 
militaires, de personnel civils, d’equipements et de 
vehicules provenant d’autres missions. 

Pour tirer davantage partie de ce dispositif, dont la 
souplesse doit etre preservee, il faut realiser des progres 
dans deux domaines. 

Premierement, il nous semble important de 
bien prendre en compte dans notre reflexion toutes les 
composantes des missions - militaires, mais egalement 
policieres et civiles - et tous les types de ressources 
- materiels majeurs, unites, specialistes. L’exemple du 
detachement d’helicopteres de la MINUL a l’ONUCI 
ne doit pas faire perdre de vue que des gisements de 
cooperation existent dans d’autres domaines, comme la 
planification conjointe, le partage d’informations ou le 
soutien logistique. 

Au-dela de la mutualisation necessairement 
temporaire des capacites, notamment des capacites 
aeriennes parfois trop rares comme des helicopteres, la 
cooperation entre missions doit done etre encouragee, 
voire rendue systematique, pour mutualiser des structures 
d’appui logistique, ce qui permet une rationalisation 
substantielle de l’appui aux missions, et pour partager 
le renseignement, ce qui permet de prendre en compte la 
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dimension regionale des crises. Ceci est particulierement 
sense lorsque des missions sont deployees de part et 
d’autre d’une frontiere, et que des processus complexes 
comme ceux du desarmement, demobilisation et 
reintegration sont en cours. 

La cooperation des missions entre elles, au meme 
titre que celles-ci avec les bureaux de consolidation 
de la paix, ainsi qu’avec les organisations regionales, 
doit permettre de rendre plus efficace la lutte contre les 
menaces transversales susceptibles de destabiliser des 
regions entieres. Ainsi, pour repondre au danger presente 
par l’Armee de resistance du Seigneur en Afrique 
centrale, la MONUSCO, la MINUSS et la MINUAD ont 
ete encouragees a partager leurs informations et leurs 
experiences dans le cadre de la strategic regionale de 
lutte developpee par l’ONU. 

La cooperation entre l’ONUCI et la MINUL a 
franchi en outre une nouvelle etape cette annee, avec 
un meilleur partage du renseignement, des operations 
coordonnees de part et d’autre de la frontiere et un 
appui aux Gouvemements ivoirien et liberien pour 
qu’ils renforcent leur propre cooperation securitaire. II 
faut poursuivre et renforcer cette strategic integree, afin 
de progresser sur le desarmement des combattants, la 
securisation de la zone frontaliere ivoiro-liberienne, que 
ce Conseil a visitee en mai dernier, et pour encourager le 
retour des refugies ivoiriens chez eux. 

S’agissant du deuxieme axe de progres, nous 
pensons aussi qu’il faut une base juridique plus 
claire. La dimension de la cooperation entre missions 
doit idealement etre integree dans la planification 
operationnelle des le montage des operations. 
L’introduction d’un langage standard dans les 
memorandums d’accord pourrait par exemple permettre 
de faciliter la cooperation, tout en respectant les mandats 
assignes par le Conseil de securite a chaque mission, et 
en veillant bien evidemment a assurer une excellente 
coordination avec les pays foumisseurs de contingents. 

La cooperation entre missions peut et doit encore 
progresser. II est dans l’interet de tous de rationaliser 
les moyens disponibles pour le maintien de la paix. 
Continuer a ameliorer l’efficacite du maintien de la paix, 
c’est le devoir de ce Conseil et c’est aussi une fagon de 
rendre hommage a l’engagement des Casques bleus de 
toutes les nationality qui payent parfois de leur vie leur 
devouement au service de la paix. 

M. Torsella (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Le Maroc, qui est le porte-parole en 


ce qui conceme les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et qui est de longue date un pays 
foumisseur de contingents, est idealement place pour 
organiser ce debat. Nous sommes ravis, Monsieur le 
President, que vous ayez pris cette initiative au cours 
de votre presidence. Nous apprecions egalement la 
participation des principaux pays foumisseurs de 
contingents au present debat. 

Le succes des operations de maintien de la paix 
repose sur les contributions et les sacrifices consentis par 
les soldats de la paix, auxquels les Etats-Unis expriment 
ici leur gratitude. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, et la Secretaire generale adjointe a l’appui aux 
missions, M me Ameerah Haq, de leurs exposes, ainsi que 
des efforts inlassables realises par leurs departements. 

Concemant le sujet qui nous occupe, les Etats- 
Unis sont favorables a une plus grande cooperation entre 
les missions pour trois raisons importantes. 

Premierement, dans certains cas, la seule fagon 
pour l’ONU de reagir rapidement a une crise inattendue 
ou de mettre sur pied une nouvelle mission cruciale 
est de s’appuyer sur les ressources d’une autre mission 
existante. II est inacceptable de devoir attendre plusieurs 
mois pour reunir de nouvelles forces et pour se procurer 
l’equipement indispensable alors que des milliers de 
vies et la credibility de l’ONU sont en jeu. 

Deuxiemement, certaines menaces pesent sur plus 
d’une mission dans certaines sous-regions. II est done 
logique qu’elles doivent cooperer pour lutter contre cette 
menace commune. 

Troisiemement, il est tout simplement insense 
que chaque mission cree sa propre structure de soutien 
administratif et logistique alors que l’on peut realiser 
des economies d’echelle et l’efficience avec des services 
communs a plusieurs missions. 

Pour toutes ces raisons, les Etats-Unis sont 
convaincus de la necessity d’une plus grande cooperation 
entre les missions. Mais cela implique qu’il reste encore 
beaucoup a faire pour veiller a ne pas aider une mission 
au detriment d’une autre, a ne pas confier aux pays 
foumisseurs de contingents une tache alors qu’ils se 
sont engages a s’acquitter d’une autre, et a ne pas laisser 
des mesures d’urgence se substituer aux processus de 
planification et de preparation a long terme. 

Heureusement, il existe des exemples positifs sur 
lesquels s’appuyer, mais aussi de durs enseignements a 
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tirer. Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique de l’Ouest sont parmi les plus grandes 
reussites de l’histoire recente. Une partie de ce succes 
est due a la cooperation qui s’est etablie entre elles. Les 
missions en Cote d’Ivoire, au Liberia et en Sierra Leone 
ont effectue des patrouilles conjointes et ont echange des 
informations pour faire face aux menaces communes que 
constituaient les groupes rebelles franchissant librement 
les frontieres. Ces missions se sont mutuellement 
renforcees en periode de crise. 

Par exemple, comme nous l’avons entendu, grace 
au redeploiement des renforts rapides emanant de la 
Mission des Nations Unies au Liberia, l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire a pu faire face a la 
situation de securite tres precaire qui etait apparue apres 
le premier tour de l’election presidentielle de 2010 en 
Cote d’Ivoire. L’ONU a enregistre des progres dans 
la lutte contre la menace de l’Armee de resistance du 
Seigneur parce que la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS), le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale et le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine ceuvrent de concert pour lutter contre cette 
menace qui sevit dans toute la region des Grands Lacs. 
Ces missions auraient enregistre beaucoup moins de 
progres si elles avaient travaille de maniere isolee. 

La portee et les avantages de la cooperation entre 
les missions sont tout a fait evidents, mais le systeme est 
loin d’etre parfait, comme nous l’avons vu cette annee. 
La MINUSS n’aurait pas ete en mesure de se rendre dans 
les zones reculees de Jonglei, ou la securite se deteriorait 
rapidement, sans le renfort en helicopteres foumi par 
la MONUSCO. Mais nombre de ces helicopteres sont 
arrives alors que les pires moments de la crise etait deja 
passes. Du fait de sa nature ad hoc, le systeme n’avait 
pas les moyens de reagir assez rapidement. 

Nous apprecions a sa juste valeur l’intention 
du Secretaire general d’adopter une approche plus 
strategique et plus previsible, avec la foumiture d’un 
appui administratif et logistique commun aux missions 
dans le cadre de la strategic mondiale d’appui sur le 
terrain. La strategic a deja considerablement ameliore le 
partage efficace et efficient d’equipements rares, comme 
les avions, et a standardise et rationalise les fonctions 
administratives courantes dans l’ensemble des missions. 
Nous attendons done avec impatience que soient mis 


integralement en oeuvre tous les aspects de la strategic 
dans les annees a venir. 

En guise de conclusion, puisque la cooperation 
intermissions devient un outil de plus en plus important 
pour les operations des Nations Unies sur le terrain, 
nous demandons instamment au Secretariat d’etudier 
les enseignements tires de l’experience et d’elaborer 
des pratiques standard pour accroitre la rapidite des 
interventions, ameliorer les resultats, comptabiliser 
par avance les couts y afferents et rechercher les gains 
d’efficacite. Bien sur, la cooperation intermissions n’est 
ni un substitut permettant de faire en sorte que chaque 
mission dispose des ressources dont elle a besoin pour 
mener a bien son mandat, ni une solution visant a parer au 
manque de moyens qui sevit de longue date. En effet, bien 
que les Etats-Unis voient la cooperation intermissions 
comme un mecanisme important pour pouvoir relever 
les defis que rencontrent les missions des Nations Unies, 
le Conseil a la responsabilite de veiller constamment a 
ce que chaque mission puisse fonctionner de maniere 
totalement autonome. Notre defi est done d’assumer 
cette responsabilite tout en tirant profit des avantages 
qui decoulent des formes de cooperation intermissions 
que nous avons evoquees aujourd’hui. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet apres-midi la presente seance 
d’information sur la cooperation intermissions et les 
operations de maintien des Nations Unies, et plus 
generalement pour votre presidence active du Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix. Je tiens a 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Herve Ladsous, et la Secretaire 
generale adjointe a l’appui aux missions, M me Ameerah 
Haq, de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Au cours des demieres annees, la cooperation 
intermissions est devenue un element important des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous voyons cela tres clairement dans le partage des 
ressources, telles que les helicopteres et les contingents, 
entre les missions pour faire face aux crises. Comme 
d’autres l’ont dit, l’appui que l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire a re?u de sa consceur au Liberia a 
la suite de l’election presidentielle ivoirienne contestee 
constitue un excellent exemple d’une telle cooperation 
entre missions. M. Ladsous et M me Haq ont evoque 
beaucoup d’autres exemples de ce genre. 

Mais la cooperation intermissions est a la fois 
plus vaste et plus profonde qu’un simple accroissement 
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des ressources en temps de crise. Une nouvelle mission 
peut etre renforcee et deployee plus rapidement grace au 
transfert temporaire de ressources des missions voisines. 
Souvent, la vitesse de deployment est essentielle du point 
de vue politique dans ces missions. Nous l’avons vu, par 
exemple, avec la Mission de supervision des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne qui a beneficie du 
redeploiement du personnel de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban et de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement afin d’accomplir 
une mission urgente en Syrie. 

II peut etre extremement utile aux soldats de la 
paix actifs dans la meme region de mettre en commun 
l’analyse des risques, de proceder a une planification 
et a une execution conjointes des operations pour lutter 
contre des menaces communes, et de partager leurs 
experiences en matiere de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix dans les communautes vivant 
dans les regions frontalieres. Le transfert de materiel 
et de personnel militaires, de competences civiles, 
d’experiences et de planification est un moyen naturel 
de repondre aux problemes qui s’aggravent rapidement 
au point de devenir des crises et qui ne respectent pas 
necessairement les frontieres intemationales. C’est une 
realite que le Conseil de securite devrait reconnaitre et 
constater avec satisfaction. 

M. Kapoor, qui est intervenu au nom de l’lnde, 
a laisse entendre que la cooperation intermissions est 
encouragee non pas pour accroitre l’efficacite des 
missions de maintien de la paix mais pour reduire les 
ressources affectees a chaque mission individuelle. Je ne 
partage pas ce point de vue. Une utilisation efficiente 
des ressources est naturellement importante, mais c’est 
une plus grande efficacite des missions qui motive 
la cooperation intermissions. Le Conseil de securite 
a pu voir directement, en Afrique de l’Ouest, que les 
commandants de forces sur le terrain sont souvent le 
moteur de la cooperation intermissions, et que ce sont 
les capitales qui freinent cette cooperation. A cet egard, 
je tiens a saluer tout particulierement la souplesse 
manifestee par le Pakistan, dont les troupes etaient 
impliquees a cette occasion. 

Nous avons entendu cet apres-midi plusieurs 
exemples eloquents illustrant les avantages de la 
cooperation intermissions. La Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale ont 


agi conjointement pour lutter contre la menace que fait 
peser l’Armee de resistance du Seigneur, notamment 
en creant un reseau de radio conjoint dedie au partage 
de l’information. Les helicopteres de la MONUSCO 
ont apporte un appui critique a la MINUSS pendant la 
crise dans l’Etat de Jonglei en janvier dernier. La Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei, la 
MINUSS et l’Operationhybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour sont sur le point de lancer des reunions 
mensuelles de coordination a l’appui du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. 
Comme je l’ai dit, les observateurs militaires en place 
dans toute la region ont ete redeployes pour accelerer le 
deployment de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Syrie, en mai dernier. 

Le Royaume-Uni prend acte des reserves emises 
par certains membres du Conseil de securite au sujet de la 
cooperation intermissions. Nous sommes conscients que 
ce type de cooperation, tout en etant un vecteur critique 
d’efficacite, n’offre generalement que des solutions 
temporaires, et qu’elle ne doit pas nous empecher de 
nous pencher sur les carences structurelles profondes 
auxquelles sont confrontees les missions individuelles; 
elle ne doit pas non plus servir a eluder la question des 
penuries de materiel critique qui touchent plusieurs 
missions. 

Cela etant, nous sommes convaincus que la 
cooperation intermissions telle qu’elle est pratiquee 
actuellement par l’ONU respecte les principes du 
maintien de la paix. Le processus necessaire et adapte de 
consultation avec les pays foumisseurs de contingents 
se poursuivra, naturellement, et le Conseil de securite 
conservera, naturellement, le pouvoir de decision 
final. Par consequent, bien que nous comprenions les 
raisons qui poussent certaines delegations a exprimer 
leurs preoccupations et a imposer des contraintes, nous 
estimons que trop insister sur ces demieres nuirait a un 
concept qui s’est traduit par un maintien de la paix plus 
efficace, resultat que nous devrions tous appuyer. 

Nous savons que des groupes armes qui font 
peser une menace sur la securite et la stability vivent et 
operent souvent dans les zones frontalieres. Nous avons 
organise des debats dans cette meme salle sur l’insecurite 
provoquee par les flux illicites d’armes, de stupefiants et 
de personnes de part et d’autre des frontieres poreuses 
qui separent des pays dans lesquels un conflit fait rage ou 
menace. Nous savons que les frontieres peuvent souvent 
etre franchies illegalement par des flux de refugies, ce 
qui peut encore aggraver l’instabilite. Nous devons done 
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veiller a ce que les operations de maintien de la paix de 
chaque cote de ces frontieres se montrent plus souples 
et mettent en commun leurs ressources, competences 
et capacites de planification pour definir des approches 
conjointes face a ces defis. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
etre a meme d’accroitre rapidement leurs equipements 
jusqu’au niveau requis en periode de crise. Nous restons 
ouverts a toute proposition visant a faciliter la cooperation 
intermissions afin de garantir une plus grande efficacite 
et une plus grande perennite des missions de maintien 
de la paix. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Flerve Ladsous, 
et la Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
M me Ameerah Haq,de leurs exposes tres comp lets. 

Le theme de la cooperation intermissions est tout a 
fait d’actualite. Nous appuyons le souhait du Secretariat 
d’etre pret a deployer de toute urgence des missions et 
d’etre prepare a toute evolution negative de la situation 
sur le terrain, notamment a l’heure ou dans de nombreux 
domaines d’appui aux operations de maintien de la paix, 
on souffre veritablement d’une penurie de ressources. 
Nous avons tous a l’esprit l’experience faite en Syrie, 
ou des observateurs de l’ONU ont du etre deployes du 
jour au lendemain. Nous remercions le Secretariat de 
sa diligence et les pays foumisseurs de contingents de 
la souplesse dont ils ont fait preuve dans l’apport de 
personnel. 

Nous estimons que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies doivent disposer de leurs 
propres ressources en quantite suffisante pour executer 
leurs mandats. A cet egard, les organes competents des 
Nations Unies doivent adopter une approche responsable. 
Le Conseil de securite doit assigner des mandats realistes 
aux missions; le Secretariat doit emettre des propositions 
equilibrees sur la composition des missions, basees sur 
des evaluations et previsions objectives de 1’evolution de 
la situation sur le terrain; et la Cinquieme Commission 
doit repondre aux besoins materiels en approuvant des 
budgets suffisants mais non surestimes. 

La cooperation intermissions, en tant que 
mecanisme temporaire, a fait la preuve de son efficacite 
dans un certain nombre de situations d’urgence. 
Cependant, son application generalisee, et notamment 
la normalisation des parametres d’une telle cooperation, 
exige que plusieurs conditions politiques, juridiques 


et financieres soient reunies, parmi lesquelles devrait 
figurer, a notre avis, le consentement du pays hote a toute 
modification, meme temporaire, de la configuration 
d’une presence intemationale, la preparation des pays 
foumisseurs de contingents au redeploiement de leurs 
troupes vers d’autres missions, et l’harmonisation des 
procedures administratives et budgetaires existantes de 
l’ONU. 

II est tres important que le Conseil de securite 
donne son consentement au transfert de personnel et 
de materiel. Renforcer la composante militaire d’une 
mission en en affaiblissant une autre implique, dans 
les faits, de modifier leurs mandats. Seule une decision 
du Conseil de securite peut donner a ces processus la 
legitimite necessaire. 

La cooperation intermissions a deja ete integree 
dans les pratiques de travail en place dans les operations 
de maintien de la paix. Cependant, pour avancer, nous 
devons elaborer dans le detail tous les parametres 
generiques et non specifiques de la cooperation 
intermissions, ainsi que de la coordination inter-Etats au 
sein des principaux organes de l’ONU. 

Du point de vue politique et operationnel, il 
est important d’envisager tous les scenarios possibles 
concernant 1’evolution de la situation dans les pays ou ces 
missions sont deployees. Chaque operation de maintien 
de la paix doit etre prete a tout instant a s’acquitter de 
son mandat. Aucune menace ne doit peser sur la securite 
des casques bleus. D’ailleurs, dans la majorite des cas, 
les soldats de la paix et le materiel seront redeployes 
vers des situations encore plus tendues et dangereuses. 

S’agissant de l’appui logistique aux missions, 
les propositions de reforme pertinentes ne doivent pas 
affecter la qualite des services foumis par les operations 
de maintien de la paix. La volonte d’optimiser 
1’utilisation des ressources ou d’elargir les possibility 
de les utiliser avec plus de souplesse doit etre maintenue 
dans les limites du raisonnable. 

M. Eick (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la seance d’aujourd’hui et de saisir le Conseil de cette 
question importante. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Herve Ladsous, et la Secretaire generale 
adjointe a l’appui aux missions, M me Ameerah Haq, pour 
leurs exposes a ce sujet. 

Depuis le deployment de la premiere operation 
en 1948, la theorie et la pratique du maintien de la paix a 
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l’ONU ont connu une evolution constante. La cooperation 
intermissions est l’un des elements relativement 
nouveaux de cette evolution. Je voudrais evoquer 
trois points aujourd’hui a ce sujet : premierement, le 
concept general de la cooperation intermissions et les 
possibility considerables qu’elle offre; deuxiemement, 
les conditions prealables et les limites de ce concept; et, 
troisiemement, la cooperation intermissions au-dela de 
l’aspect militaire du maintien de la paix. 

S’agissant de mon premier point, le maintien de 
la paix a l’ONU est un effort conjoint de tous les Etats 
Membres, dans le cadre duquel le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays foumisseurs de contingents et de 
personnel de police, ainsi que d’autres parties prenantes 
importantes, assument des responsabilites particulieres. 
Dans certaines circonstances, la cooperation 
intermissions peut etre un outil utile et efficace d’appui 
reciproque pour les missions geographiquement proches 
les unes des autres. La cooperation intermissions peut 
permettre d’economiser des ressources et de renforcer 
l’efflcacite des missions de maintien de la paix en utilisant 
et en generant des synergies. Cela peut etre obtenu en 
transferant temporairement du materiel critique d’une 
mission a une autre. Nous nous felicitons des exemples 
recents de cooperation entre missions, notamment entre 
la Mission des Nations Unies au Soudan, l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei - au Soudan et au Soudan du Sud - et entre la 
Mission des Nations Unies au Liberia et T Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire en Afrique de l’Ouest. 

Cependant, la cooperation entre missions est bien 
plus que le partage du materiel ou l’appui a d’autres 
missions par l’envoi de contingents. La cooperation 
entre missions peut egalement s’effectuer par le partage 
d’informations, la coordination des activites et la 
definition de strategies et de concepts communs en tenant 
compte des mandats respectifs des missions. A l’avenir, 
nous devrions formuler des initiatives innovantes dans 
ce domaine et etendre la cooperation entre missions 
a d’autres fonctions et domaines. Se concentrer 
uniquement sur l’echange temporaire d’helicopteres 
contre des soldats est trop limite. 

Deuxiemement, la cooperation entre missions peut 
etre un outil permettant d’ameliorer l’efficacite d’une 
mission ou de faire face a une crise ou a des penuries 
imprevues. Elle ne doit pas servir a pallier indefmiment 
un manque de materiel ou de moyens, et ne doit pas servir 
d’excuse pour moins doter une mission en personnel 


ou en ressources financieres. L’appui mutuel par des 
moyens militaires est une operation complexe qu’il 
faut bien planifier. Outre le consentement indispensable 
des parties, des arrangements de commandement et 
de controle bien clairs, un appui logistique et medical 
suffisant et une bonne connaissance du terrain sont 
absolument necessaires pour le processus de mise en 
oeuvre. 

Troisiemement, nous ne devons pas limiter notre 
interpretation de la cooperation entre missions a la 
composante militaire des operations de maintien de la 
paix. On peut egalement envisager une cooperation plus 
etroite entre les composantes civiles - par exemple, en ce 
qui conceme les premieres activites de consolidation de 
la paix, les politiques en matiere des droits de l’homme, 
la reforme du secteur de la securite ou d’autres domaines. 
Pour cette raison, nous sommes favorables a une mise 
en commun des pratiques optimales, non seulement au 
niveau du Siege mais egalement au niveau horizontal, 
entre les differentes missions. 

Enfin, comme l’a suggere M. Ladsous, nous 
appelons de nos vceux une evaluation globale par 
le Secretariat de la cooperation entre missions, qui 
permettrait au Conseil, aux pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, ainsi qu’aux autres 
parties prenantes, de continuer a developper la notion de 
cooperation entre missions et sa mise en oeuvre. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance sur la cooperation 
entre les missions de maintien de la paix, ainsi que 
pour le document de reflexion sur cette question. Nous 
voudrions egalement remercier M. Herve Ladsous et 
M me Ameerah Haq de leurs exposes edifiants. 

Le maintien de la paix est un mecanisme 
irremplagable et un outil indispensable pour notre 
action collective en vue de maintenir la paix et la 
securite intemationales. Alors qu’elles se transforment 
progressivement en institutions complexes avec des 
mandats multidimensionnels, les missions de maintien 
de la paix se heurtent constamment a un certain 
nombre de defis qui ont une incidence negative sur 
l’accomplissement de leurs taches principales, en 
particular a la lumiere de la rapidite avec laquelle le 
contexte politique et la situation sur le plan de la securite 
evoluent dans certaines parties du monde. La seance 
d’aujourd’hui represente done une excellente occasion 
de debattre plus en profondeur des moyens d’accroitre 
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Eefficacite du maintien de la paix, en mettant 1’accent 
sur la notion de cooperation entre missions. 

Quels que soient la nature des conflits et les 
defis qu’ils presentent, les operations de maintien de 
la paix ont une portee geographique bien precise. Elies 
sont dotees de mandats qui les guident et leur indiquent 
clairement quelles sont leurs taches. Par consequent, ces 
mandats doivent etre realistes et realisables, et ils doivent 
etre adaptes et redefinis regulierement en fonction de 
Eevolution de la situation sur le terrain. Surtout, les 
soldats de la paix doivent etre dotes de tous les moyens 
operationnels et logistiques necessaires a la realisation 
de leurs mandats. 

Par ailleurs, il importe de renforcer la coordination 
et la cooperation entre les missions operant dans des zones 
geographiquement proches afin qu’elles s’acquittent de 
maniere plus efficace et plus rentable de leurs mandats 
respectifs, en particulier en ce qui concerne les questions 
ayant des dimensions transfrontalieres ou regionales. 
Dans de nombreux cas, ce type de cooperation s’est avere 
pertinent et utile. Toutefois, il existe des divergences et 
une certaine prudence parmi les Etats Membres en ce 
qui concerne les propositions visant a passer a l’etape 
suivante - comme par exemple proceder a la definition, 
a la standardisation et a la codification de la cooperation 
entre missions. Je voudrais indiquer quelle est notre 
position sur cette question. 

Toutes les operations de maintien de la paix sont 
mises en place pour prevenir la violence et preserver la 
paix. En ce sens, la coordination et la cooperation entre 
les missions deployees dans des zones avoisinantes 
pour des problemes dont la portee va au-dela de leurs 
zones de deployment devraient etre considerees comme 
un processus normal, logique et continu. Ce processus 
passe par l’echange d’informations; des activites 
conjointes devaluation et de planification; Elaboration 
de strategies communes; des patrouilles et des activites 
de suivi et de formation conjointes et des responsabilites 
frontalieres communes, etc. Un tel niveau de cooperation 
entre missions devrait etre enterine par le Conseil et 
prevu dans les mandats des differentes operations de 
maintien de la paix. Il va sans dire que les activites 
conjointes en reponse a des problemes transfrontaliers 
ne peuvent etre autorisees qu’avec Eaccord des autorites 
centrales des Etats hotes et doivent etre coordonnees 
avec les pays foumisseurs de contingents. 

Dans le cadre du debat d’aujourd’hui, Eexpression 
« cooperation entre missions » designe uniquement 
le processus de transfert des moyens d’action et des 


contingents d’une mission a une autre pour reagir 
rapidement a la deterioration des conditions de securite 
ou combler des lacunes existantes enmatiere de capacites. 
A notre avis, ce type de cooperation, contrairement a la 
cooperation que je viens de mentionner relativement aux 
defis transfrontaliers ou regionaux, doit etre une mesure 
temporaire et a court terme appliquee au cas par cas. 
En plus de l’autorisation du Conseil, le consentement 
prealable du gouvemement hote et des pays foumisseurs 
de contingents et de materiel est une condition sine 
qua non dans chaque cas. Les capacites d’une mission 
donnee ne doivent pas etre utilisees comme un substitut 
permanent aux lacunes operationnelles et logistiques 
d’une autre mission. 

En tant que mesure palliative temporaire, le 
transfert d’equipement et de contingents estpossible entre 
des missions situees dans des zones geographiquement 
proches. Par consequent, leurs mandats pourraientprevoir 
un certain degre de souplesse autorisant une cooperation 
intermissions elargie et des ajustements operationnels 
rapides en cas de deterioration de la situation sur le 
terrain, du moment que les incidences juridiques, 
financieres et procedurales de ces ajustements ont ete 
calculees a Eavance. Pour aider le Conseil de securite 
a prendre les decisions qui s’imposent en connaissance 
de cause et en temps opportun, les missions devraient 
prevoir differents scenarios et options, en se basant 
notamment sur des evaluations regulieres des risques et 
des previsions de Eevolution de la situation politique et 
en matiere de securite dans leur zone de deployment. 

En conclusion, Monsieur le President, je voudrais, 
au nom de ma delegation, vous remercier pour la maniere 
dont vous dirigez le Groupe de travail du Conseil sur les 
operations de maintien de la paix et pour vos efforts pour 
organiser des debats thematiques cibles sur differents 
aspects du maintien de la paix rassemblant a la fois 
les membres du Conseil et l’ensemble des Membres de 
EONU, comme par exemple celui organise la semaine 
demiere precisement sur le theme de la cooperation 
entre missions. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Maroc. 

Je tiens, de prime abord, a remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, et la Secretaire generale adjointe 
a Eappui aux missions, M me Ameerah Haq, de leurs 
exposes. 
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Je voudrais egalement rendre un vibrant hommage 
au personnel et aux forces des missions des operations de 
maintien de la paix sur le terrain, qui accomplissent leur 
noble mission dans des circonstances souvent difficiles 
et vont parfois jusqu’a payer de leur vie. 

Malgre la crise financiere intemationale actuelle, 
il va sans dire que les missions et les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies demeurent un 
outil irremplagable, et qu’il convient de les renforcer et 
de les doter des moyens necessaries. Le caractere de plus 
en plus multidimensionnel et complexe des operations 
de maintien de la paix sur le terrain impose a l’ONU une 
polyvalence, qui ne peut etre concretisee qu’a travers 
des strategies de coordination et de cooperation entre les 
missions, ainsi que la mise en place de reserves militaires 
pouvant etre rapidement deployees pour intervenir en 
cas de crise inattendue. 

L’objectif du debat d’aujourd’hui est de recueillir 
les vues des membres du Conseil de securite sur la 
question de la cooperation entre missions, dans l’objectif 
de consacrer le sentiment d’appropriation collectif de 
ce mecanisme en vue d’aboutir a un accord sur des 
dispositions concretes a cet egard. Dans le document de 
reflexion distribue aux membres du Conseil, nous avons 
voulu faire ressortir certains aspects de cette cooperation. 
Lors des discussions du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix, que j’ai l’honneur 
de presider, nous avons pris note de l’importance de la 
cooperation entre missions, en particular s’agissant de 
la protection des civils dans le cas d’une reaction rapide 
a des situations d’urgence et de crises humanitaires. 

La visite que le Conseil a effectuee en fevrier 
en Afrique de l’Ouest a permis de souligner la valeur 
ajoutee et les avantages pratiques de cette cooperation, et 
c’est pourquoi nous avons estime necessaire d’organiser 
le debat d’aujourd’hui. Le Groupe de travail a aussi 
examine la question de la cooperation entre missions au 
cours de ses reunions du 23 mars et du 7 decembre 2012, 
ou les representants du Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) et du Departement 
de l’appui aux missions (DAM) ont presente des 
exposes aux Etats Membres sur les activites des deux 
departements dans le domaine de la cooperation entre 
missions, en soulignant les nombreux avantages de ces 
mecanismes efficaces a court terme, principalement dans 
les situations d’urgence. 

Les exposes faits au Conseil de securite, au 
Groupe de travail, a la Quatrieme Commission et au 
Comite des 34 ont souligne que les Departements des 


operations de maintien de la paix et de l’appui aux 
missions recouraient de plus en plus a la cooperation 
entre missions en tant que mecanisme efficace, aux fins 
de concevoir et d’optimiser l’utilisation des moyens 
disponibles. Ce mecanisme a permis en effet d’attenuer 
temporairement l’impact des lacunes importantes entre 
differentes missions deployees a proximite les unes des 
autres, surtout en temps de crise ou lors du demarrage 
de nouvelles operations de maintien de la paix. 
L’experience de certaines operations de maintien de la 
paix au Liberia, en Cote d’Ivoire, au Soudan du Sud, 
en Abyei et au Republique democratique du Congo a 
prouve la pertinence de ce mecanisme. L’activation de ce 
mecanisme n’aurait pas ete possible sans la cooperation 
et la comprehension des pays foumisseurs de contingents 
qui ont autorise le transport rapide du personnel, des 
forces et des equipements militaires aux missions qui 
en avaient besoin, ce qui a contribue a sauver la vie de 
nombreux civils. 

Les cas que j’ai mentionnes illustrent l’efficacite 
du mecanisme de cooperation entre missions, mais 
aussi l’ampleur des defis que celles-ci doivent relever, 
d’ou l’importance de planifier a l’avance et de tenir des 
consultations politiques aux fins de veiller a la pertinence 
de cette cooperation. Cette planification permet de 
passer des accords et d’obtenir a l’avance l’engagement 
des pays foumisseurs de contingents, ce qui permettra de 
recourir a ce mecanisme s’il y a lieu. 

Malgre tous ces aspects pratiques positifs, il faut 
considerer en priorite ce qui suit. Premierement, il ne 
faut pas considerer cette cooperation comme une solution 
permanente aux problemes structured qui entravent les 
activites des operations de maintien de la paix, mais 
comme une solution provisoire liee a des facteurs 
circonstanciels. Deuxiemement, cette cooperation peut 
etre affectee par la capacite des missions qui envoient 
un appui et de celles qui le regoivent d’effectuer 
des operations de transfert et de prise en charge de 
l’equipement et du personnel, etant donne qu’un tel 
transfert peut combler les lacunes dans les missions 
qui regoivent et laisser un vide dans les missions qui 
transferent. Troisiemement, il reste que le succes de 
cette cooperation depend de facteurs interdependants, 
comme la nature des mandats des operations de 
maintien de la paix creees par le Conseil de securite et la 
cooperation necessaire entre le Conseil de securite, les 
pays foumisseurs de contingents et de materiels, les pays 
hotes et le Secretariat de l’ONU. 
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Nous sommes conscients que la question de 
la cooperation entre missions va rester un atelier 
ouvert qu ’ alimenteront les pratiques quotidiennes, 
le caractere specifique de chacune des missions, le 
dialogue ininterrompu et les partenariats fructueux entre 
pays foumisseurs de contingents et l’ONU. Le debat 
d’aujourd’hui est un nouveau jalon dans ce processus 
qui, nous l’esperons, continuera de contribuer a la 
pertinence des missions des Nations Unies partout dans 
le monde. Le Maroc, en tant que partenaire traditionnel 


de l’ONU, est pret a contribuer a renrichissement et au 
renforcement de ce debat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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